
AB IMMO 
Société Civile au capital de 1.000 € 

Siège social : CHATEAUROUX (36000) 
167 Avenue de Blois 

813.886.470 — RCS CHATEAUROUX 

STATUTS MIS A JOUR 
Suivant acte de cession de parts du 7 octobre 2025 



Les soussignés 

Monsieur Benjaxr►in, Denis AN~~ItE, 
Der~leurant 8 Chemin de Montbain 36130 DEOLS, 
iaé le 8 Mai 1985 à LE BLANC (36), 
de nationalité française, 

La société GARAGE AB~PERF, Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital 
de 1 000 eu~•os, ayant son siège social 8 Chemin de Nlontbain 36130 DEOLS, immatriculée au 
Registz~e du commerce et des sociétés de CHA~TEAUROLTX sous le n° 803 129 402, 
représentée aux présentes par son Président, Benjamin ANIERE, 

Oait établi ainsi qu'il suit des statuts d'une société civile qu'iXs sont convenus de constituer e~atre 
eux et avec toute autre personne c~ui viendrait ultérieurement à acc~uériz• la qualité d'associé. 

TITRE PREMIER. - F~RIVIE, OI3J~T, DENOlVYINATZOIV, SIEGE, DURES 

ARTICLE 1 -FORME 

Il est formé par les présentes entre les propz~iétaires de ~aarts sociales ci-après créées et celles 
qui pourront l'être ultérieurement, un.e société civile immobilière régie par Ies dispositions du 
Titre IX du Livre III du Code czvil, du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 et par toutes les 
dispositions légales ou t•églennentait•es applicables en pareille matière ainsi que par les 
présents stahtts. 

ARTICLE 2 -OBJET 

La Société a pour objet 

- l'acquisitio~z de tous biens immobiliers, l'administration et l'exploitation par bail, la location 
de tous autres immeubles bâtis dont elle pouL7ait devenir propriétaire ultérieurement, par voie 
d'acquisition, d'éck~ange, d'apport ou autrement, 

- éventuellement et exce~tionnellem;ent l'aliéziation du ou des immeubles devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange ou ap~ori en. société, ei généralement toutes opératio~ls 
quelconques pouvant se rattacher dir~etement ou indirectement à d'objet ci-dessus déni, 
poux•vu que ces opét•atiat~s tee modifient pas le cat~aetère civil de la Société. 
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ARTICLE 3 - AENOMINATxON 

La dénomination de la Société est ; AB IMMO, 

Dans tous les actes et documents ~manani de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sociale doit, si elle ne les contient pas, êtz~e précédée ou suivie immédzatem~nt des rr~ots 
"société civlle immobilière" suivis de l'indication du capital social, en vertu des dispositions 
de l'article 32 du décret du 3 juiXlet 1978 précxié. 

La Société indzqu~ra sur ses factures, notes de coirunanda, tarifs et documents publicitaires 
ainsi que sur toutes coi~espondances et tous récépissés concernant son activité et signés pat• 
elle ou en son nom, son ~auméro d'identification accorn~agn~ de la mention RCS suivie du 
nom de la vile o~ se trouve le greffe où e11e est immatriculée, conformément aux dispositions 
de l'article R, 123-237 du Code de commerce. 

ARTICLE ~ - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est axé :167 Avenue de Blois 36000 CHATEA.UROU7~ 

Il peut être transféré en tout autre endroit de la rraême ville ou du même d~pai~tenne~.t par 
simple décision de la gérance, et partout ailleurs pat' décision collective extraordinaire, 

ARTICLE 5 - DUREE 

La du~~ée de la Société est fixée àquatre-vingt-dix-neuf ~x~nées à compter de la date de son 
immatriculation au Regr.stre du co~axnerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 

TITRE II. ~ APPORTS, CAPITAL SOCIAL, MOD~F[CATIONS AU CAPYTAL 

ARTICLE 6 - APP012TS 

Le capital social est constitué par Ies apports suivants 

Apports en numéraire 

Il est apporté en numérazz~e 

par ~vlonsi~ur Benjamin ANZ~RC, la sor~ame de 900 euros 
parla SAS GARAGE AB-SERF, la so~nrne de 100 euros 



Soit au total la somme de 1 000 euros, laquelle somme a été intégralement versée au crédit 
d'un aom~te uvert au norn de la Société en formation, â la banque 

Adresse . , , ,~. ~t,e~ , .0 ..,~,IQ, , ~~ ..~~ .. ~ ~~ , .. , , . . .... 
ainsi que les associés le reconnaissent, 

A,RTYCLE 7 - CA.PITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à MILLE EUROS (1.000 euros). Il est divisé en 100 parts sociales 
de 10 euros chacune, lesquelles sont attribuées comme suit 

- à Monsieur Benjamin ANIERE, quatre-vingt-dix parts sociales, ci 90 
- à la SAS AB HOLDING, dix parts sociales, ci 10 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 100 parts sociales. 

Conformément à la loi, les soussignés déclarent expressément que lesdites parts ont été 
souscrites en totalitë par les associés et intégralement libérées, qu'elles représentent des 
apports en espèces et qu'elles sont réparties entre les associés compte tenu des apports 
d'origine et des cessions de parts intervenues dans les proportions indiquées ci-dessus. 

ARTICLE 8 ~ MODIFIC.ATIONS AïJ CAPXTA~ SOCIAT., 

1, Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Créné~~ale Extiraordinaûe, être augmenté 
par la création de parts nouvelles ou. pas l'élévation du montant nominal des parts existantes, 
soit au moyen d'appoi~s en numéraire au en nature, soit par com~ensatioz~ avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, soit par inco~rparation de bénéfices ou x•éseives. 

~n cas d'aug~xtentation de capital par 'voie d'apport en numéraire, chaque associé bénéficie, 
proport~onnelleme~nt au nombre de parts qu'il possède, d'un droit préférentiel de souscriptio~~ 
aux parts nouvelles émises en représentation de I'augme~tation de capital, 

Ce droit pxéf~rentiel de souscription peut être cédé con~orm~rnent au~c dispositions d~ l'article 
1690 du Cade civil, sous xéserve de X'agréme~t du cessionnaire, dans les conditzans prévues 
par i'artic~e "Cession et iransznission des parts sociales". 

Les parts non souscrites â titre ii7éductible paurxont être souscrites â titre réductible pax les 
associés pro~ortionx~ellement à leurs droits dans le capital social et dans la limite de leurs 
demandes. 

Les parts nouvelles non souscrites pas les associés, tant à titre irréductible chue réductible, 
poura.~ont l'être pas des tiers, sous x•éseive de leur agrément dans des conditions de l'a~~ticle 
précité, A défaut, l'augmentation da capital n'est pas z~éalisé~. 

Lo~•s de la décision collective d'augme~atation du capital, les associés peuvent déléguer à la 
gérance le soin de fixe~~ les modalités de rëal~sation de l'opération. 71s peuvent renoncer, en. 
totalité ou en partie ~ leur drozt préféx•entiel de souscription. 
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2, Il peut également être réduit, sur décision de l'Assemblée Générale Extraox•dinai~e, au 
nnoy~n de l'annulation, du rerx-ibourseme~at ou du rachat des farts existantes ou de leur éehan~;e 
contt•e de nouvelles paz~ts d'un nnontani identique ou znfériaur, ayant ou non la même valeux 
nominale. 

TITRE III. -PARTS SUCIALES, Al20ITS ET OI3L~GATIONS GENER.AUX DES 
ASSOCIES 

ARTICLE 9 - ItCPRESEIVTAT~OIV DES PARTS SOCIALES 

Les pat~ts sociales ne peuvent être représentées par des tit~~es négociables, Le droit de chaque 
associé résulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social 
ou constatant dis cessions réguliêrement canseilt~es, 
Une copie, certifiée confoi~ne par le gérant, de ces documents sera délzvrée à tout associé qui 
en fera ]a demande. 

ARTICLE 10 -DROITS ET OB~~GATIONS AT`~ACHES AUX PARTS SOCIALES 

1- Dz~oits aux bénéfices, obligations aux pertes 

Chaque part sociale donz-~e à son pz~opri~taire un droit égal dans les bénéfices de ~a Société et 

dans tout l'actif social. 

A l'égard des tiez•s, les associés répondent indéfiniment c es dettes sociales à prapoa~tion de leiu 

~ai~t dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

Les créanciers ~.e peuvent poursuivie le paiement des dettes sociales contre un associé 
qu'après avoir prëalablement et vainement poursuivi la Soexété, 

2 -Droit de com~utûcation et d'intezvention dans la vie sociale. 

Outre le droit d'infi~ormation annuel à l'occasion de l'apprabatiot~ des comtes visé ci-après, les 
associés ont le droit d'obtenir, au rr~ozns une fois pax' an, communication des livres et 
documents sociau~c. 

L'associé pourz•a prendre lui-rriêrr~e, au siège social, communieatioz~ de tous les livres et 
documents sociaux, des contrats, factu~'es, cox~espondances, p~~ocès-vez~baux et plus 
génét~alement de tout document établi pax la Société oû z~eçu par elle, con~oi~rném~.ent aux 
dispositions de l'article 48 du décret du 3 juillet 1978 précité. 

Chaque associé peut poser toutes questions écrites concernant la gestion de la Sociëte, au 
gérant de celle-ci qui devra répondre dans le délai d'un mois, conformément aux dispositions 
de l'at~ticl~ 1855 du Code civil. 

Tout associé peut participer aux décisions collectives et y vote~~, dans les conditions ~~elatées 

ci-après. 
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3 -Transmission des droits et abli ations des associés. 

Les droits et obligations attachés à cl~ac~ue part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La 
propriété d'une pat~t empote, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de 
l'assemblée générale. 

ARTYCLE li - INAIVïSIBILITE DES PARTS SOCIALES 

Les pat~ts sociales sont indivisibles â l'égaxd d~ la Société qui ne reconnaît qu'un seul 
propriétaire four chaque part. 

Les copx~o~riétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux poux les représenter auprès 
de la Société ; à défaut d'entente, il ap~ai~tient à l'indivisaixe le plus diligent de faixe désigner 
par voie de justice un mandataire chargé de les repz~ésenter, conformément aux dispositions de 
l'article 1844 du Code civil, 

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote a~pai~tie~t au nu-pY~opriétaire, 
sauf poux les décisions concernant l'affectation des résultats, où zl est réservé à l'usufruitier•. 

Toutefois, da~as tous les cas, le nu~propi~iétaire a le d~•oit d~ pat~ticiper aux assemblées 
générales. 

ARTICLE 12 ~ C~IVIPTES COURANTS 

OutLe ieu~~s apports, Ies associés pourz•ont verser ou laisse• â disposition de la Société toutes 
so~nnmes dont elle pour~•ait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un connpte 
ouvert au none. de l'associé, 

Le montant ma~cimuzn desdites sommes, les condxt~ons de letu rembourser►aent, la fixation des 
intérêts sont fz~és par accord entre la gérance et les intéresses. 

TITRE IV. ~ CESSXON, TRANSMISSXON, RETRAIT ET NANTISSEIVZENT DES 
PARTS SOCIALES 

ARTICLE 13 - CESSYON ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

~ -Cession entre vifs. 

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié au sous seings privés, 

Pour être opposable â la Société, elle doit lui être signifiée par ex~~ait d'huissier ou êt~~e 
acceptée par elle dans un acte notarié. 

Four être opposable aux tiers, elle doit en out~•e avoir été déposée au greffe, en annexe au 
registre du commerce et des sociétés. 
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~,orsque deux épou~c sont simultanément membxes de 1a Société, les cessions faites par l'un 
d'eux à l'autre doivent, pour• être valables, résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing 
privé ayant acquis date centaine autrement que par le décës du cédant, en application des 
dispositions de l'article 1861 du Code civil. 

Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec un agrément donné dais les conditia~as ci-
dessous, et ce, même si les cessions sont co~.senties au conjoint ou ~ des ascendants ou 
descendants du cédant. 

L'agrément est obtenu ~aY~ décision des associés prise à l'unani;tx~ité, 

Le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des associés, accompagné de la 
demande d'agrément, par acte ext~~ajudiciaire au par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception, 

L'assemblée statue dans Xe mois suivant la notification ~ la Société du projet de cession et sa 
décision est notifiée aux associés far lettre x'ecommandée avec demande d'avis de réception, 
dans les 1 S jours. 

E~a cas de ~~e~us d'agrément, chaque associé peut se po~~tex acquéreur des parts. Lorsque 

plusieurs associés expriment heur volonté d'acquërix•, ils sont, sauf eonve~ation contraire, 

réputés acquéreurs à pi~ap~i~ion du nombre de pat~ts qu'xl détenait antéi~ieureme~t. 

Si aucun associé ne se porte acgnéraur, ou s'iI existe un reliquat parce que les dennandes 

xeçues ne portent pas su~~ la totalité des paxts, ~a Société peut faire acquérû les parts par un 

tiers agréé à la majorité des associés. La Société peut également ~rocedei' all Yachat des parts 

en vue de leur annulation. 

La gérance a pour mission de collecter les offres individuelles d'achat émanant des associés, 

fuis, s'il y a lieu, de susciier l'offre de tiers ou de la Société. 

La gérance notifïe au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le 

noan de cru des acquéreurs proposés, associes ou tiers, ou d'offre de rachat par la Société, ainsi 

que le ~arix offert. En cas de contestation sur le prix, celui~ci est fixé par un expert désigné, 

soit par les parties, soit, â défaut d'acco~•d entre e~~es, par oz•donna~ice du pr~side~t du tribunal 

de grande instance statuant en la forme des référés et sans recours possible, le tout sans 

préjudice du droit du cédant de conserver ses pats. 

Si aucune offre de rachat n'est îaite au cédant dans un délai de six moïs à eom~ter de la date 

de la dernièxe des notifications qu'ï1 a faites à la Société et aux associés, l'agz~émelit à la 

cession est réputé abquis, à moins que les aut~•es associés, n'aient décidé, dans le rrxême délai, 

la dissolution de la Société, décision que le cédant peut rendre caduque s'il notifie â la Saci~té, 

pa~~ acte ext~•ajudieiaire ou par Ieftre recommandée avec dennande d'avis de x•éceptiot~, sa 

reno~aciation au projet initial de cession dans le délai d'un mois à compter de l'intervention de 

la décision de dissolution, 
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2 -Revendication parle çonioint de la qualité d'associé. 

La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts 

souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifi0 à la Société son intention d'êta•e 

parsoni~ellement associé. 

Si la notz~ication a été e~fectu~e lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrémeiat donné par les 

associés 'vaut pour les deux époux, Si le conjoint exeroe son droit de revendication 
postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l'acquisition, i1 sera soumis à 

l'agrément des associés stahianY dans les conditions de majorité prévues pour Ies décisïons 
extraordinaires. L'époux associé sez~a alors exclu du vote ~t ses parts ne seront pas prises en 

comte pout~ Xe calcul de la majorité. 

La décision des associés doit êtt~e notifiée au conjoint dans les deux mois de sa dert~ande ; à 

défaut, l'agxément est réputé acquis. En cas de xefus d'agrëment xéguliéz~ement notz~é, l'époux 

associé le reste pour la totalité des parts de la conamunaufié, Les noii~ications susvisées sont 

faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

3 ~ Transmissions des parts sociales autres que les cessions. 

1) Décès d'un associé, 

La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais continue de plezn droit avec ses 
hé~~itiers ou légataires, sans qu'il soit besoin d'un agrément des assoezés. Toutefois, lorsque la 

succession est dévolue à une personne morale, celle-ci n.e peut devenir associée qu'avec 

l'agrément des autxes associés statuant dans les conditions de majorité ~révu~s pour les 
décisions extraoi~dinaixes, 

2) Do~latioix - Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé. 

La transmission des parts sociales par voie de donation est soumise aux mêrrxes conditions 

d'agrément que Ies cessions susvisées, 
Il en est de même de toute rrxutation de propriété c~ui serait l'effet d'une liquidation de 
communauté de biens entxe époux. 

En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée far application 

des dispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité d'att~~ibution 
préférentielle des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à cha~•ge de soulte s'il y a lieu. 

3) Autres transrrxissions en~t~'e vifs. 

Les échanges de parts sociales, appprts, att~'xbutions issues notamment d'un partage ou toute 
opération. ayant pour conséquence le transfert d'un droit quelconque de propx'~été sur use ou 

plusieu~~s ~ai~ts de la société sont sourt~zses aux mêmes conditions et modalités d'agréax~ent que 

les cessions sus-relatées. 

ARTICLE 14 -RETRAIT D'UN ASSOCIA 

Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la 

Société après autorisation donnée par 1a collectivité des associés statuant dans les conditions 
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de majorité prévues pour les décisions extraordinaires. Ce retrait peut êhe autorisé pouz~ juste 
motif par une décision de justice. 

La demande de retrait est notifie ~ la Société et aux associés par lettz~e a•ecommandée avec 
demande d'avis de réception. 

L'associé c~ui se retire a dx'oit au rembouz'sement de la valeur de ses parts fixée, ~ défaut 
d'accord an7iable, far un expert désigné conformément ~ l'article 1843-4 du Code civil, Si le 
bien qu'il a apponté et dent les pat~ts co~cei~nées ont constitué la renaunéiation, se trouve 
encore en nature dans l'actif social lors du retxait, l'associé peut se le faire attribuer, à cha~~ge 
de soulte, s`il y a lieu, canforméme~at au troisième alinéa de l'article 18449 du Code civil, 

ARTICLE 15 -NANTISSEMENT 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté soit pax• acte authentique, 
soit par acte sous seing privë signifié à la sociëié ou accepté par elle dans un acte authentique. 

Le nantissement donne lieu â la publicité décxxfie aux ai~tioles 53 à 57 du décret n° 78-704 du 3 
juillet 1978. 
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentennent â un pz•ojet de nantissement 
daa~s les mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts. 

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agr~me~zt du cessionnaire en cas de 
rréalisation Forcée das paz~ts sociales à 1a condition que cette réalisation soit notifiée un mois 
avant la vente aux associés et à la société. 
Chaque associé peut se substituez• à l'acquéreu~~ dans un délai de cinq jours francs â compter de 

la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention 
contraire; ~~éputés acqué~~eurs à px~opoi~ion du nombze de pax•ts qu'ils détieiulent 
antérieurement. 
Si aucun associé n'exez~ce cette faculté, la société peut xacheter les ~ai~ts elle-znêine, en vue de 

leur annulation. 
La réalisation forcée qui ne proc~de pas d'un nantissement auquel les auras associés ont 
donné leur• aonseritertaent doit pareillement être notifiée un mois avant la veste aux associés et 
à la société, 
~,es associés peuvent, dans ce défiai, décider la dissolution de la société ot~ l'acquisition des 

farts dans les conditions prévues aux at~ticles 1862 et 1863 du Code civil, 
Si 1a vente a eu lîeu, les associés ou la société ~euver~t exercer la faculté de substitution yui 

leur est reconnue par l'article 1867 du Code civil. Le non~exercice de cette faculté emporte 

agrémenfi de l'acqué~~eur. 

TITRE V. ~ GE]tANCE ~ DECIS~t~NS COLLECTIVES -COMPTES SOCIACJX 

AR.T7CLE X6 -GÉRANCE 

1 - La Société est administrée par un gérant associé ou non, personnes physiques ou morales, 

dësignés pour une dtué~ déterminée ou r~on par décision collective ordinai~~e des associés 

xeprésentaiit plus des 2/3 du capital social. 



2 - Monsieur Benjamin ANIERE, demeurant 8 Chemin de Montbain 36130 DEOLS, né le 

8 Mai 1985 à LE BLANC (36), de nationalité î~~ançaise, est nomm~,~~~emier gérnitt de la 

société pour u~ae durée iiCrntitée. 

Mo~nsieuY~ Benjamin ANrERE accepte les fonctions de gérant et déclare n'êt~'e atteint 

d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et 
l'exercice de ses fonctions, 

Il ne percevxa pas de rémunération, 

Il déclare qu'aucune ~rescri~tion, aucune mesure ou d~cisior~ quelconque zée fait obstacle à 

l'exercice de ce ~maudat. 

3 - Un gérant peut démissionner sans avoir• à justifier sa décision à la condition de ~oii~ier 

celle-c~ â chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, par lettt'e recozximandée postée 3 

mois avant la clôture de l'exercice en cours, sa décision zie prenant e~~et qu'â l'issue de cette 

clôture. 
Elle expose néanmoins le démissionnaire à des dommages et intérêts si la cessation de ses 

fonctions cause un préjudice à la société, 
La dénnission n'est x~ecevab~e en tout état de cause qu'aeconapagnée d'une convocation de 

l'assemblée des associés en vue de la nomination d'un ou plusieurs nouveaux gérants. 

Les associés peuvent mettre ~n avant terme au mandat d'un géranfi, par décisioia collective des 

associés représentant plus de la moitié des parles, 
La révocation peut également ïntervenir par voie de justice pour cause légiiime, 
Tout gérant révoqué sans motif légitime a droit à des domr~aages et intérêts, 

La nomina~ioa et la cessation de fonctions du géz~ant donnent lieu à ~ublicatian dans les 

conditions prévues paz~ des dispositions légales ~t réglementaires, 

~ -Dans les rapports mire les associés, 1a gérance peut ~air~ tous actes de gestion que 

demande l'intérêt de !a Société, S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces 

pouvoirs, sauf le droit lux appartient à chacun de sbpposer à une opération avant ~u'eI1~ n.e 
soit conclue, 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société pas• des actes entrant dans l'objet 

social. 

Lbpposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, 

à moins qu'il ne soit établi qu'~Is en oyat eu connaissance. 

Le gérant peut colisen.tir hypoth~que ou toute autre sîueté réelle sur les biens de la Société e~ 

veau des pou~voiz's pouvant résulter des présents statuts, de délibérations ou délégations 

établies sous signatures privées, alors même que la constitution de l'hypothéqua ou de la 

sîuet~ doit l'être par acte authentique. 

La signatux•e sociale est donnée par l'apposition de la signature du ou des gérants, de l'un ou 

de plusieurs d'entre eux, précédée de la rt~ention "Pour la société AB IMM~", complétée par 

X'une des expi'05SI01]S SU1VâT1t0S ; "Le gérant", "Un gérant" ou "Les gérants", 



5 -Chaque gérant est respo~asable individuellement envers la Société et envers les tiers, soit 
des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises 
dans sa gestion. 

Si plusieurs géxants ont participé aux mêmes faits, leur responsabiXité est solidaire à l'égard 
des tiers et des associés, Toutefois, dans leurs xapporks entre eux, le tribunal détermine la part 
cont~~ibutive de chacun dans la réparation du dommage. 

Si une pexsonne nnarale exerce la gérance, ses dirigeants so~zt soumis aux rr~êmes conditions et 
obligations, et encourent les mêrrxes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants 
en Ieur none propre, sans préjudice de la res~onsabiiité solidaire de la personne morale qu'ils 
di~'igent. 

6 ~ Les gérants peuvent rece~voxr une rémunération, qui est fixée et peut êh~e modifiée paz~ une 
décision ordinaire des associés. 

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboux•sement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l'inté~~et de la Société, sur présentation de toutes piéces 
justificatives, 

ARTICLE 17 ~ D~CISIONS COLLECTXVES 

1 -Nature - Maiorité 

Les décisions collectives des associes sont dites ordinaires ou extraoxdinaires. 

a) Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions ernportatat modification, directe ou 

indirecte, des statuts ainsi que celles dont les présents statuts e~cige~nt e~cpressément qu'elles 
revêtent une telle nature ou encore celles qui e~ige~t d'être prises à une condition de majoxitc 
aut~~e que celle visée ci-dessous. 

L'assemblée générale extraot~dinaire peut décider notarnin~nt ; 
- l'augmentation ou la réduction du capital social; 
- la proz•ogation de la société; 

sa dissolution; 
- sa transformation en société de toute autre dorme, 

ï,es décisions extraordinaires doiven#, poux• être valables, être adoptées par ur~ au plusieurs 
associés a~eptésentant les 3/4 au moins du capital social. 

b) Sont de natut~e ordinaire toutes décisions collectives qui ne sont bas dams 10 champ 
d'application dis décisions de nature extraordinaire, notamment ; 
- celles s'appaïquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble des géxaflts sur l'activité de la 
société au cours de l'année civile écoulée (ou : da l'exercice écoulé) coriaportant l'indication 
des béiséfices réalisés ou des pentes encourues, 
- celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition dos résultats. 
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Les décisions de nature ordinaire doivent, pour être valables, êi~e adoptées pas• un ou plusieut~s 
associés représentant plus des Z/3 du capital social. 

2 ~ Modalités 

Les décisions collectives des associés s'expriment, soit par la pai~ticipatio~ de cous les associés 
à un même acte, authentique ou sous seing drivé, soif en assemblée. Elles peuvent aussi 
résulter d'iuie co~asultation par coXz•es~aandauce. 

Les assemblées gé~.érales ordinaires ou ext~•aardinaires sont convoquées par le gérant. 

Les associés sont convoqués quinze jours au moins avant la xéunion de l'assemblée par lettt•e 
recommandée, La lettre co~atient indication de ('ordre du jour de telle soie que le contenu et la 
pontée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se 
reportez' à d'autres documents, La convocation peut être verbale, et l'assemblée réunie sans 
délai si taLis les associés sont présents ou i•ept~ésentés. 

Dès la convocatioa~, le texte du pxojet de résolutions pi~aposées et tout docur~ae~nt nécessaiz•e à 
l'infox~rnation des assaeiés sont tenus à leur dispasiiion au siège social où ils peuvent en 
prendre co~~naissance ou copie, Les associés peuvent demander que ces documents leur soient 
adressés soit par szmple lettre, soit à leurs frais pat' lettre recommandée. 

Lorsque l'ordre du jour porte siu• la reddition d~ compte, la communication desdites pièces et 
documents a lieu dans les conditions relatées àl'article ci-apr~s. 

Un associé ion gérant peut â tout moznxent, par lettt•e recomn~az~dée, demander au gérant de 
p~~ovoquer an.e délibération des associés sur une question déterminée, Si le géz~ant fait dz~oit à 
la der.~ande, il procède à la co~vvcation des associés ou à leur consultation pax écrit. Si le 
gérant s'oppose â la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peut, ~ 1'expixation d'un 
défiai d'un mois à dater de sa demande, solliciter du président du trïbunal de grande instance, 
statuant en la forme des référés, la désignation d'un mandatai~~e chargé de provoquer la 
délibéz•ation des associés. 

Chaque associé a le droit da participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de 
voix égal â celuz des parts qu'il possède, Chaque associé peut se faire représenter aux 
assemblées par un autre associé justifiant de son pouvoir. 

La délibération ne peut ponter stu~ aucun aui~•e objet que ceux visés dans l'ordre du jour. 

L,'assennblée est zéunie au szège social ou en tout autre endroit indiqué dans ~a convocation. 

Elle est présidée par le géz~ant ou, s'il n'est pas associé, par l'associé présent ~t acceptant fui 
possède ou z•eprésente le plus grand nombre de parts sociales, 

L'assamblée peut désigner utz secr~taite qui peut êtra pris en dehors dis associés. 

Les délibérations de l'assemblée so~.t constatées par des procés~ve~•baux tz~anscrits sur un 
registre s~~cial et signés par le gérant ~t, le cas échéant, par le pz•ésident de séance. S'il n'est 
pas établi de feuille de p~~ésence, les procés-verbaux sont en outre signés par tous les associés 
présenfs et par les mandataires. 



Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés pas le géz•ant unique, ou s'ils sont 
plusieu~•s par l'un d'enfire eux. 

I,a déternnination, même â l'égard des tiens, des membres de l'assemblée, peut résulter de la 
sitx~pie indicafiiorl de leur rom au pxocès-verbal. 

A,RTrCL~ l $ ~ COMII~ISSAIRES AUX COMPTES 

La nomination d'un Commissaire aux CompCes titulaire et d'un Commissai~~e auY Connptes 
suppléant peut être décidée par décision ordinaire des associés. Elle est obligatoire dans les 
cas piévus par 1a loi et les règlements. 

Le Commissaire aux Comptas exerce ses :Fonctions dans les conditions prévues pat la loi. 

ARTICLE 19 -EXERCICE SOCIAL -COMPTES SOCIAUX 

Chaque exercice social a une durée d'une an~néa, qui commence le ler Janvier et finit le 31 
déeembx•e, 

Par exception, le prennxer exercice comrne;ncera le jour de l'imznatrieulatioii de la Société au 
Registre du cozr►merce et des sociétés et se terminera 1~ 3l Décembre 2015. 

Les écz~itures de 1a Société sont tenues selon les t~oz~mes du plan corr~ptable national ainsi que, 
s'il en existe, du plan comptable particulier à l'activité définis dais l'objet social, 

A la clôiure de chaque exercice, la gérance dz~esse un inventaxx~e contenant l'indication des 
divers éléments de l'acti:~ et du passif de la Société, un bilan et un compte de résultat 
récapitulant les produits et changes de ~'exereice, ainsi qu'une annexe coz~plétant et 
commentant l'in~or~nation. donnée par le bilan et le compte de résultat, 

Au moins une fois pax an, le gérani rend compte de sa gestion aux associés et leux présente un 
rapport sur l'activité de la Société au cours de l'exercice écoulé comportant l'indicatiaii des 
bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encouzues ou p~~évues. 

Ce rapport, le texte des résolutions proposées et tous autres documents nécessaires â 
l'information des associés sont adressés â chacun d'eux par lett~~e simple quinze jours au rr~oins 
avant la ;~éunion de l'Asserrablée. Ces mêmes documents sont pendant ce délai, tenus à ~a 
disposiiio~n des associés au siège social oü ils peuvent en prendre eaz~naissance ou co~xe. 

ARTICLE ZO -AFFECTATION ~T REPARTITIO~V DES R~SULTATS 

Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, poux chaque exerczce, déduction faite des fixais 
généraux et autres charges de Xa Société, y corn~ris les éventuels arno~~tiss~ments et provisions 
nccessaires, 
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Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice diminué des pentes 
antérieu~•es et augmenté des reports bénéficiaiz•es. 

Ce bénéfice est réparti entre lis associés, proportionnellement au nombre de parts appartezlant 
à chacun d'eux, Il est inscrit ~ leur crédit dans les livres sociaux, oui versé effectivennent à la 
date fixée, soit par lis associés, soit, à défaut, par la gérance. 

Toutefois, les associés peuvent décider qu'une pas~ie ou la totalité du bénéfice sera repai~tée ~ 
nouveau ou affectés à toutes réserves générales ou spéciales c~u'xis auront créées. 

Les pertes, s'il en existe, et après imputation sur les bénéfices non répartis et suz~ les t'énerves, 
sont supportées par Ies associés propoi~tionnel~eza~ent au nombre de parts leur appartenant. 

TITRE V~. - TRANSF012.MATION ~ DISSOLUTION - L~QUIDATïON 

ARTICLE 21- TRANSI'~RIVIATIIJN DE LA SOCIE~E 

La décision de transformation de la Société en une société en nom collecti~F, en commandite 
simple ou par actions, ou en GIE sera prise à l'unan~zxaité des associés réunis en assemblée. 

La hansformation de la Soczété soit en société civile d'un type particulier, soit en société à 
responsabilité limitée ou en société anonyme sera prononcée da~as les conditions de majorité 
des décisions ea~traordinait~es. 

La transfo~~a~aation de la Société n'enh~aîne pas la création d'une persoz~~e moY•ale nouvelle. 

ARTICLE 22 -DISSOLUTION 

1. La Société prend ~n â d'expiration du terne fixé par les statuts ou pour toute auge cause 
prévue par d'article 18447 du Code civil, et notamment par 1a dissolution anticipée décidée 
par les associés à la majorité prévue poux• les modifïcations statutaires. 

Dans le cas où la Société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé ~eui 
demandez au tribunal la dissolution anticipée de la Société, 

Un an au moins ayant ~'expi~ation de la Société, les associes, statuant en assert~blée dans les 
conditions de majorité des décisions ~xtcaordinaires, doivent être eor~sultés à l'effet de décider 
de la prorogaCzon de 1~ Société. 

2. La réunion de toutes les parts en une seule main n'antraîa~e pas la dissolution de plein droit 
de ~a Société. Tout intéressé peut dema~.der cette dissolution si la situation n'a pas été 
régularisée dans le dëlai d'un an, 

La dissolution, de ~a Société devenue uni~aersonnelle entraîne, sx l'associé unîque est une 
personne morale, la ta•ansmission universelle du patrimoine de 1a Société à X'associé unique, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du di'plt d'opposition des créanciers, 
conformément aux dispositions de l'az~ticle 184A~-5 du Code civil. 
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L'appartenance de l'usufruit de toutes des parts sociales à une znêm~ pexsonne est sans 
conséquence sur 1~exiStel~Ce de la Société. 

ARTICLE 23 - ~,IQUIDATION 

La dissolution de la Société entraîne sa liquidation. I,a personnalité morale de la Société 
subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'~ la publication de la clôture de cule-ci. 

Pendant la durée de la liquidation, la dénomination de la Société suivie de la mention "société 
en liquidation", puis du nom du ou des liquidateurs, doit figurer sux~ tous actes et docurneiits 
émanant de la Société et destinés aux tiers. 

La collectivité des associés norn~ne un liquidateur, qui peut être le gérant, â la majorité simple 
des voix; elle fïxe ses pouvoirs ei sa rémunération, 

Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus étendus, et notarnrn.ent celui de pou~vozr réaliser 
l'actif, même â l'amiable, afz~a de parvenir à l'entière liquidation de la Société. Il peut êt~•e 
autorisé par les associés à continuer les affaires en cours où à faire ent~~eprendre de nouvelles 
activités parla Société, pote les besoins de la liquidation. 

Le liquidateur rend compte, une fois par an, de l'accomplissement de sa mission aux associés 
réunis en assemblée. La d~cxsion de clôtuxe de ~a liquidation est prise par les associés après 
approbation des comptes définitifs de liquidation. 

Si ~a clôtiure de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la 
dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le .tribunal qui fiait procéder à la 
liquidation, ou sx ce11e-ei a été commencée, à son ack~èveme~.t. 

Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actiî est effectué 
entre lis associés dans les rr~êmes proportions que leur participation aux bénéfices, Les xègles 
eoncei~nant le partage des successions y compris 1'at~ribution préférentielle s'appliquent au 
partage entre associés, 

TITRE VII. -DIVERS 

ARTICLE 24 -CONTESTATIONS 

En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui poui7~aient surgir pendant la durée 
de la Société ou lors de sa liquidation, enfire les associés ou enir~ la Société et les associés, 
relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront sourr~ises aux 
tribunaux compétents, 

A,RTICL~ 25 -OPTION POUR L'IMPOT SUR LES SOCIETES 

Conformément aux dispositions de l'at~tzcle 206, 3 du Code général des impôts, Xes associés 
déclarent opter pour l'impât sui les sociétés, 
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ARTICLE 2b -REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS A LA SIGNATYJRE 
DES STATUTS ET A L'IMMATRICULA,TION DE LA SOCYETE - PUBLYCITE -
YOUVOYRS 

La Société ne jouit~a de la personnalité morale qu'y compter du jour de son imnn.atriculatian ~u 
Registre du commerce et des sociétés. 

Il n'a pas été accompli avanfi la signature des présents statuts, po~.u~ le compte de la Société e~ 
îormatian, des actes qui engageraient la société. Cependant, l'innmatriculation de la Société au 
Registre du cornm~erce et des soczétés de C~3ATEAUROUX emportera, de pleita droit, reprise 
par la société desdits e~.gagements. 

Tous pouvai~~s sont donnés à Benjamin ANIERE en sa qualité de gérant et au porteur d'un 
oribiz~al on d'une copie des pr~serrtes poux effectuer les faxmalités de publicité relatives à la 
constitution de la Société ~t notamment 

- paur signer et faire publier l'avis de co~astitutio~ dans un jour~ial d'annonces légales dans le 
département du siège social ; 

- four faire procéde~~ à toutes formalités en vue de ~'zrnrna~riculation de la Société au Registt•e 
du commerce et des sociétés ; 

- et généralement, peur accomplir les formalités prescrites pax' la loi. 

Faità,.~.~~.~ ,. 
Le .,. ..:T,:... .,. .~~.~..~~ 
En S exemplaires originaux 

Benjamin ANIERE 
Bon poux' acceptation ~onciions de gérant 
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